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L’OMC a vu le jour en 1995 à la suite du GATT (1986-1994) 
et s’est retrouvée progressivement incapable d’assurer
ses trois missions : clarifier les règles du commerce mondial, 
surveiller les politiques des États membres pour en assurer 
le respect et résoudre les litiges commerciaux entre les États
membres par le biais de son Organe de règlement 
des différends (ORD). Cette crise existentielle est 
une opportunité de réformer l’OMC pour la rendre plus 
cohérente avec les objectifs de développement durable.



LA CRISE EXISTENTIELLE DE L’OMC
L’OMC a éprouvé dès ses premières années d’existence des diffi-
cultés à mener à bien sa mission de forum de négociation des
règles du commerce mondial. Les négociations sont rythmées
par une conférence ministérielle rassemblant les États membres
tous les deux ans. Dès 1999, la conférence ministérielle de
Seattle se révéla incapable d’aboutir à un accord, notamment en
raison des divergences Nord-Sud croissantes. L’adoption d’un
Programme pour le développement deux ans plus tard à Doha
redonna l’espoir de sortir de l’impasse, mais le manque de
volonté des pays industrialisés de respecter leurs engagements
mena à un nouveau désaccord en 2003 à Cancun. Depuis lors, les
divergences Nord-Sud sont restées tenaces et les conférences
ministérielles se sont succédé sans que le Programme de Doha
pour le développement soit concrétisé. 

La situation a empiré à la suite de l’arrivée au pouvoir de
l’Administration Trump aux États-Unis. L’Administration Trump
refusait de reconnaître le rôle central de l’OMC en matière de
négociations commerciales internationales. Elle préférait au cadre
multilatéral offert par l’OMC la négociation d’accords bilatéraux
qu’elle jugeait plus favorables aux intérêts des États-Unis. La
tradition de l’OMC étant de prendre les décisions à l’unanimité
des États membres, la position des États-Unis rendait de facto
l’OMC incapable d’assurer son rôle de forum de négociation
d’accords commerciaux. 

Depuis lors, l’arrivée au pouvoir de l’Administration Biden aux États-
Unis a fait baisser la pression et redonné du souffle aux ambitions
multilatérales. Une de ses premières décisions a été de lever le
veto américain sur la nomination d’une nouvelle directrice
générale de l’OMC. Toutefois, les divergences ayant mené à la
paralysie des négociations multilatérales restent de mise et la
«guerre technologique » entre les États-Unis et la Chine s’intensifie.
En outre, les pays émergents continuent de revendiquer des
règles du commerce mondial plus favorables au développement,
alors que les États-Unis et l’Union européenne estiment que le
Programme pour le développement de Doha n’est plus d’actualité.

LES NÉGOCIATIONS MULTILATÉRALES
CONCURRENCÉES PAR LES NÉGOCIATIONS
BILATÉRALES ET PLURILATÉRALES 
Conséquence de deux décennies de paralysie à l’OMC, les négo-
ciations commerciales internationales ont eu lieu hors du cadre
multilatéral. La libéralisation commerciale s’est opérée par le biais
de dizaines d’accords de libre-échange bilatéraux et régionaux,
dont le nombre est passé de 102 en 2000 à 350 en 2020 – dont
88 % sont des accords de libre-échange 1. Cette prolifération
d’accords préférentiels a pour effet d’affaiblir le rôle législatif de
l’OMC. En effet, les règles de l’OMC sont fondées sur le principe de
non-discrimination, qui implique notamment qu’un avantage

commercial octroyé à un État membre bénéficie de la même
manière aux autres États membres de l’OMC. Or la majorité des
échanges s’opère désormais dans le cadre d’accords préféren-
tiels. Ces derniers sont certes autorisés par l’article XXIV du GATT,
mais ils mènent à une fragmentation du système commercial
international, qui prend la forme d’un « bol de spaghettis » 2. Si
la refondation de l’OMC nécessite de réformer les règles multi-
latérales existantes, afin de les rendre plus favorables à l’échange
durable, la refondation du commerce mondial nécessite plus
généralement de réviser les règles des nombreux accords bilaté-
raux et régionaux de libre-échange qui sont plus contraignantes
que celles de l’OMC. 

L’adoption d’une réforme des règles de l’OMC nécessite l’accord
des 164 États membres dont les priorités sont parfois très diffé-
rentes. Alors que les pays en développement revendiquent la
« centralité du développement » à l’OMC, c’est-à-dire l’octroi de
davantage de flexibilités et d’exceptions pour la mise en œuvre
des accords existants et futurs, les pays développés privilégient la
libéralisation des nouveaux secteurs de l’économie du 21e siècle
pour lesquels les pays en développement ont peu d’intérêt : le
e-commerce, les services et les investissements. 

Pour aboutir à leurs fins, les pays industrialisés souhaitent
modifier le fonctionnement de l’OMC pour faciliter les accords
plurilatéraux, c’est-à-dire les accords conclus entre une partie
des États membres de l’OMC. Les pays en développement per-
çoivent cependant cette demande comme une tentative de
réduire leurs capacités d’influencer les règles commerciales mul-
tilatérales. Les pays développés, qui ont entamé des négocia-
tions plurilatérales sur la libéralisation des nouveaux secteurs,
menacent d’adopter de tels accords en dehors du cadre multila-
téral si les pays du Sud maintiennent leur refus de les intégrer. 

LE TRAITEMENT SPÉCIAL ET DIFFÉRENCIÉ
POUR LES PAYS EN DÉVELOPPEMENT
Alors que les pays en développement veulent renforcer le traite-
ment spécial et différencié dont ils bénéficient, les pays développés
veulent au contraire en réduire la portée. L’OMC octroie non seu-
lement un traitement spécifique aux 46 pays les moins avancés
(PMA), mais aussi un traitement préférentiel à l’ensemble des
pays en développement, qui peuvent généralement bénéficier de
plus de temps que les pays développés pour mettre en œuvre les
accords de libéralisation. Or l’Union européenne et les États-Unis
contestent la légitimité d’un système de préférences bénéficiant
aux deux tiers des États membres de l’OMC, dont la Chine qui est
pourtant le premier exportateur industriel mondial. Plutôt que le
traitement préférentiel généralisé actuel, l’Union européenne
propose d’adopter une approche « accord par accord » pour
adapter le traitement spécial et différencié en fonction des
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besoins, mais cela risque de rendre les négociations encore plus
compliquées.

Les négociations à l’OMC ne sortiront pas de l’impasse sans prise
en compte des intérêts des pays en développement. Certes, la
liste des pays en développement bénéficiant du traitement diffé-
rencié devrait être adaptée pour en exclure les pays industrialisés
à haut revenu et les puissances commerciales comme la Chine,
mais le traitement spécial et différencié devrait en contrepartie
être renforcé pour les pays en développement à faible revenu. 

LES SUBSIDES INDUSTRIELS 
ET LES MESURES ANTI-DUMPING
Les États-Unis, l’Union européenne et le Japon partagent des
critiques identiques à l’égard de la politique commerciale de la
Chine. Les critiques occidentales visent en particulier la politique
de subsides qui réduisent artificiellement le prix des biens
exportés par la Chine.

Les subsides industriels, bien que prohibés par l’accord de l’OMC
sur les subsides et les mesures compensatoires (SCM), ont joué
par le passé un rôle important dans les politiques de promotion
des exportations ou de substitution aux importations. Ils ont éga-
lement un rôle majeur à jouer dans la transition écologique pour
soutenir le développement des secteurs durables. Les États-Unis
ont d’ailleurs adopté à leur tour des législations, dont la loi sur la
réduction de l’inflation (IRA) signée le 16 août 2022, visant le
développement des capacités de production des technologies
vertes en déployant l’arsenal des subsides industriels condition-
nés à l’utilisation d’intrants locaux. En réaction, la Commission
européenne a proposé le 1er février 2023 un « plan industriel pour
le Green Deal » autorisant les aides d’État aux secteurs straté-
giques. L’OMC devrait dès lors adopter un accord qui autorise les
subsides visant des objectifs de développement durable, mais qui
interdit ceux qui créent des distorsions de concurrence.

Par ailleurs, il est tout à fait légitime pour un pays dont les sec-
teurs stratégiques et les emplois sont menacés par la concurrence
déloyale de partenaires commerciaux de se protéger par des
mesures anti-dumping – d’où la nécessité de garantir davantage
de marge d’action pour les mesures anti-dumping social ou
environnemental. L’élargissement des mesures de sauvegarde
aux questions sociales et environnementales permettrait non
seulement aux pays en développement de bénéficier d’une marge
d’action pour imposer des normes cohérentes avec leurs stratégies
de développement durable, mais cela permettrait également
aux pays développés d’appliquer des mesures anti-dumping
social et environnemental. Or la contestation des mesures anti-
dumping des États-Unis contre la Chine est au cœur des diver-
gences qui ont mené à la paralysie de l’Organe d’appel de l’OMC.

LA PARALYSIE DE L’ORGANE D’APPEL 
DE L’OMC
La réforme des règles de l’OMC est liée à celle de l’Organe d’appel
censé garantir le caractère contraignant des accords de l’OMC,
mais qui est empêché de fonctionner par les États-Unis, qui
l’accusent d’outrepasser son mandat et de systématiquement
sanctionner les mesures anti-dumping adoptées par Washington
pour compenser la concurrence jugée déloyale des importations
de produits chinois à bas prix. 

L’OMC est une organisation internationale dotée d’un Organe de
règlement des différends (ORD) qui garantit que les règles du com-
merce mondial sont contraignantes. Lorsqu’un État membre estime
qu’une mesure commerciale d’un autre État membre ne respecte
pas les règles de l’OMC, il peut le poursuivre devant l’ORD, qui réunit
trois experts pour juger le litige. Si ce jugement mécontente une des
deux parties, elle peut recourir à l’Organe d’appel, qui à son tour
réunit trois de ses sept membres pour juger le dossier. 

Lors de la création de l’OMC, les États-Unis souhaitaient un ORD
mais étaient réticents à l’idée d’un Organe d’appel. Ils finirent
toutefois par l’accepter après avoir été assurés qu’il ne serait que
rarement utilisé. Les États-Unis prirent par ailleurs soin de s’assurer
que les règles de l’OMC continuaient de permettre un large accès
aux mesures anti-dumping. C’était une condition nécessaire pour
accepter les mesures de libéralisation : les États pouvaient malgré
la baisse des tarifs les réintroduire pour se prémunir contre le
dumping. Les choses ne se passèrent cependant pas comme prévu.
D’une part, l’Organe d’appel a été saisi pour contester plus des
deux tiers des décisions de l’ORD depuis sa création. D’autre part,
il a fréquemment pris position contre la politique anti-dumping
et les mesures de sauvegarde des États-Unis. Il apparaît ainsi que
l’Organe d’appel a outrepassé son rôle, en interprétant les règles
dans le but de réduire la marge d’action pourtant prévue pour se
protéger contre le dumping. Le rôle des fonctionnaires qui assis-
tent les membres de l’Organe d’appel est pointé du doigt 3. 

Il en a découlé un bras de fer entre les États-Unis et l’Organe
d’appel qui a tourné à l’avantage des premiers. L’Organe d’appel
compte sept membres dont le mandat de quatre ans peut être
renouvelé une fois suite à une décision prise à l’unanimité des
États membres. Il suffisait donc aux États-Unis de refuser toute
nouvelle nomination pour condamner progressivement l’Organe
d’appel à l’inaction. C’est le cas depuis le 10 décembre 2019,
lorsque deux des trois membres restants sont arrivés au terme de
leur mandat – alors qu’il faut trois membres pour juger un dossier.
L’OMC se retrouve ainsi, comme le GATT avant elle, incapable de
juger les conflits commerciaux, alors que les litiges se multiplient.
La crise de l’Organe d’appel est une opportunité de renforcer la
possibilité de recourir aux mesures anti-dumping et de réduire
l’influence des fonctionnaires sur les sept membres chargés de
juger les litiges. 
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RECOMMANDATIONS
Le CNCD-11.11.11 recommande à la Belgique et à l’Union européenne de :

> Garantir un traitement spécial et différencié aux pays à faible revenu, afin de leur octroyer davantage de marges
de manœuvre en matière de politiques industrielles, de souveraineté alimentaire et d’accès aux médicaments.

> Garantir plus de flexibilités en matière de droits de propriété intellectuelle pour assurer l’accès aux biens
publics mondiaux, en particulier sur les médicaments essentiels pour la lutte contre les pandémies et les 
technologies vertes nécessaires à la lutte contre le changement climatique dans les pays en développement.

> Réformer l’accord sur les subsides industriels : adopter un accord qui autorise les subsides visant des objectifs
de développement durable, mais qui interdit ceux qui créent des distorsions de concurrence.

> Adopter un accord sur les clauses de sauvegarde sociale et environnementale : les mesures anti-dumping et
de sauvegarde ne doivent pas être réprimées mais au contraire élargies au dumping social et environnemental.

> Réformer le fonctionnement de l’Organe d’appel : limiter à 90 jours les procédures (en ne permettant 
d’augmenter ce délai que dans le seul cas où les deux parties concernées sont d’accord) et limiter à huit ans 
le mandat administratif des fonctionnaires de l’Organe d’appel pour assurer une rotation équivalente 
à celle des sept membres, et ainsi réduire le pouvoir d’influence du secrétariat sur les membres.

CNCD-11.11.11
+ 32 (0) 2 250 12 30 / publications@cncd.be 
www.cncd.be/Publications

CONTACT
Arnaud Zacharie
Secrétaire général du CNCD-11.11.11
arnaud.zacharie@cncd.be

Le projet «Vers une Europe ouverte, juste et durable
dans le monde – 4e projet en trio de la Présidence du
Conseil de l’UE» est financé par l’Union européenne
et mis en œuvre par les plateformes nationales
HAND (Hongrie), CNCD-11.11.11 et 11.11.11-Koepel
van de Internationale Solidariteit (Belgique), 
La Coordinadora ONG (Espagne), ainsi que la
Confédération européenne des ONG d’urgence et 
de développement, CONCORD.

NOTE 
POLITIQUE
38#
COMMERCE JUSTE ET DURABLE

POUR EN SAVOIR PLUS
> P. Blustein, « China Inc. In the WTO Dock. Tales from a System under Fire »,
CIGI Papers, n°158, décembre 2017.

> J. Hillman, « A Reset of the World Trade Organization’s Appellate Body »,
Council of Foreign Relations, 14 janvier 2020.

> J. J. Schott et E. Jung, « The WTO’s Existantial Crisis: How to Salvage Its
Ability to Settle Trade Disputes », PIIE Policy Brief 19-19, décembre 2019.

Cette publication est financée par l’Union européenne. 
Son contenu relève de la seule responsabilité du CNCD-11.11.11 et 
ne reflète pas nécessairement les vues de l’Union européenne.
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